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LE GOUVERNEUR CUOMO, LE PROCUREUR GÉNÉRAL SCHNEIDERMAN ET LE 

MAIRE DE BLASIO ANNONCENT LE RETOUR DE PLUS DE 1 800 
APPARTEMENTS EN TANT QUE LOGEMENTS À LOYER STABILISÉ GRÂCE À 
DES ENTENTES AVEC LES PROPRIÉTAIRES ET LEUR PARTICIPATION AU 

PROGRAMME DE CONFORMITÉ AUX IMPÔTS FONCIERS 
 

Le Bureau du Procureur général publie une liste de 52 propriétaires qui 
continueraient à refuser un bail à loyer stabilisé à leurs locataires  

 
L’Unité de protection des locataires de l’État de New York entreprend des actions 
répressives en vue de protéger les locataires bénéficiant de loyers stabilisés 

 
Le Département de la préservation et du développement du logement de la Ville 
de New York va entamer des actions en vue de récupérer les avantages fiscaux 

421-a illicitement perçus 

 
Le Gouverneur Andrew M. Cuomo, le Procureur général Eric T. Schneiderman et le 
Maire Bill de Blasio ont annoncé aujourd’hui que 128 propriétaires percevant des 
avantages fiscaux lucratifs en vertu de la Section 421-a de la Loi sur les impôts fonciers 
de New York vont inscrire 1 823 appartements à taux du marché à travers le Ville de 
New York en tant que logements à loyer stabilisé. Par conséquent, les locataires 
touchés au sein des cinq arrondissements profiteront de la protection d’un loyer 
stabilisé sur leur appartement pour la première fois.  
 
La récupération des logements à loyer stabilisé fait suite à une entente entre les 
propriétaires et le Procureur général dans le cadre de son enquête en cours sur la 
Section 421-a, ou car les propriétaires ont accepté de participer au Programme de 
conformité aux impôts fonciers, une initiative commune du Procureur général, du 
Département du renouvellement des foyers et de la communauté de l’État de New York 
(DHCR) et du Département de la préservation et du développement du logement de la 
Ville de New York (HPD). 
 
« Nous ne tolérerons pas les propriétaires qui enfreignent la loi, c’est clair et net, a 
déclaré le Gouverneur Cuomo. Cette annonce signifie que des milliers de locataires à 
travers la Ville de New York profiteront de l’entière protection juridique à laquelle ils ont 
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droit. C’est une étape importante pour la protection des locataires new-yorkais contre 
les surcoûts et les loyers abusifs, et nous continuerons à collaborer avec nos 
partenaires des gouvernements d’État et locaux afin de responsabiliser les 
propriétaires. »  
 
« Les propriétaires d’immeubles locatifs qui acceptent ces mesures fiscales incitatives 
doivent remplir leur part du marché et offrir des loyers réglementés à leurs locataires. 
C’est l’avantage central de la loi 421-a, a déclaré le Procureur général 
Schneiderman. Le retour de ces appartements à un loyer stabilisé procurera non 
seulement une stabilité économique aux familles qui y résident, mais il honore 
l’intention prévue de la loi. » 
 
« Nous appliquons une tolérance zéro en matière de gaspillages ou d’abus qui coûtent 
des logements abordables vitaux aux New-Yorkais. Notre administration est fière de 
collaborer avec le Procureur général Schneiderman et le DHCR afin de ramener ces 
centaines d’appartements vers le programme de stabilisation des loyers, et de 
demander des comptes à leurs propriétaires. Nous utilisons tous les outils dont nous 
disposons afin de rendre plus de logements abordables disponibles en ligne, mais nous 
nous concentrons également sur la protection des logements dont nous disposons 
déjà », a déclaré le Maire Bill de Blasio. 
 
Le Programme de conformité aux impôts fonciers a été établi en 2015 par le Procureur 
général Schneiderman, le Gouverneur Andrew M. Cuomo, le Commissaire du DHCR 
James Rubin et la Commissaire du HPD Vicki Been afin de répondre aux violations des 
exigences en matière de stabilisation des loyers prévues par la loi 421-a par 194 
propriétaires d’immeubles locatifs collectifs, en prétendant qu’ils opéraient en tant 
qu’immeubles en copropriété. À ce jour, 111 propriétaires éligibles pour participer au 
Programme de conformité aux impôts fonciers ont déclaré qu’ils inscriront les 1 415 
logements dont ils sont propriétaires en tant que logements à loyer stabilisé et ils ont 
déjà informé leurs locataires au sujet de leurs droits.  
 
Les propriétaires qui n’étaient pas éligibles pour participer au Programme de conformité 
aux impôts fonciers et qui refusent toujours d’offrir un bail à loyer stabilisé à leurs 
locataires s’exposent désormais à une révocation de leurs avantages fiscaux 421-a par 
le HPD, à des actions répressives par la TPU et à des poursuites privées engagées par 
les locataires.  
 
L’Unité de protection des locataires de l’État (TPU) entamera des actions répressives 
afin d’assurer que les 52 propriétaires qui n’ont pas inscrit leurs appartements 
respectent la loi. 
 
James S. Rubin, Commissaire du Renouvellement des foyers et de la 
communauté de l’État de New York, a déclaré : « Les promoteurs qui profitent des 
exonérations fiscales en échange de privilèges pour la construction d’immeubles 
d’appartements doivent se plier aux exigences légales, ou ils risquent de définitivement 
perdre leurs avantages. Grâce à cette collaboration au sein de l’administration du 
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Gouverneur, le Procureur général et la Ville ont poussé les propriétaires à se conformer 
et par conséquent, des milliers de locataires disposent désormais des droits et des 
protections auxquels la loi de l’État sur les loyers leur donne droit. Dès à présent, nous 
engagerons des actions légales à l’encontre des propriétaires récalcitrants qui ne se 
conforment pas lors de ce programme. » 
 
Vicki Been, Commissaire du HPD, a déclaré : « Ces propriétaires ont accepté des 
avantages fiscaux d’une valeur considérable et sont tenus, légalement, d’offrir des 
loyers stabilisés à leurs locataires. La plupart des propriétaires d’immeubles remplissent 
leur part du marché, mais aujourd’hui, nous envoyons un message d’avertissement aux 
propriétaires qui ne le font pas. J’ai indiqué auparavant qu’il ne s’agit que d’une étape 
d’un effort exécutif à long terme entrepris par plusieurs agences et nous ne nous 
arrêterons pas avant que chaque propriété ne soit conforme. Si vous êtes propriétaire 
d’un immeuble qui reçoit des avantages fiscaux, soyez attentif à cet avertissement, 
consultez minutieusement vos obligations légales et assurez-vous que tout soit 
conforme. Si ce n’est pas le cas, c’est une erreur qui pourrait vous coûter cher. » 
 
Il est possible que les locataires des immeubles identifiés ci-dessous ne reçoivent pas 
la protection d’un bail à loyer stabilisé de la part de leur propriétaire. Pour ces 
immeubles, le HPD peut entamer la procédure de révocation des avantages fiscaux et 
la TPU peut simultanément entamer des actions de surcoûts à l’encontre des 
propriétaires qui font payer des loyers illicites, qui peuvent inclure des 
dédommagements au triple au nom des locataires touchés et assurer que les 
immeubles et appartements soient correctement inscrits et que les locataires soient 
protégés contre les loyers abusifs. 
 
Avant de lancer le Programme de conformité aux impôts fonciers, le Procureur général 
Schneiderman a passé deux ans à enquêter sur diverses violations de la loi 421-a par 
des propriétaires. Au cours de cette enquête, le Procureur général a conclu 18 ententes 
individuelles avec des propriétaires d’immeubles dans les cinq arrondissements de la 
Ville de New York qui profitaient des avantages fiscaux 421-a, ramenant ainsi 408 
appartements supplémentaires vers le programme de stabilisation des loyers. En vertu 
des dispositions des ententes, les propriétaires devront également verser, 
collectivement, 5 086 653 dollars au fonds « Affordable Housing – AG Settlement 
Fund » de la Ville, qui sera utilisé pour financer des développements de logement pour 
les familles à faible revenu.  
 
Des ententes récentes ont été conclues avec 13 propriétaires d’immeubles de Brooklyn 
et du Queens : 

• Aron Karelyus, propriétaire, via 10 entités écrans, de 134 appartements dans 
10 immeubles des quartiers Williamsburg et Bedford-Stuyvesant de Brooklyn, qui 
refusait systématiquement d’accorder un bail à loyer stabilisé à tous ses 
locataires, devra payer 103 500 dollars au fonds Affordable Housing – AG 
Settlement Fund de la Ville et a commencé à offrir à ses locataires des 
immeubles suivants la protection d’un loyer stabilisé pour la première fois :  
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o 241 South 2nd Street à Williamsburg, Brooklyn ; 
o 208 South 3rd Street à Williamsburg, Brooklyn ; 
o 120 South 2nd Street à Williamsburg, Brooklyn ; 
o 337 Bedford Avenue à Williamsburg, Brooklyn ; 
o 442 South 5th Street à Williamsburg, Brooklyn ; 
o 147 Maujer Street à Williamsburg, Brooklyn ; 
o 543-545 Kosciuszko Street à Bedford-Stuyvesant, Brooklyn ; 
o 417-419 Hart Street à Bedford-Stuyvesant, Brooklyn ; 
o 367 Classon Avenue à Bedford-Stuyvesant, Brooklyn ; et 
o 185-187 Clifton Place à Bedford-Stuyvesant, Brooklyn. 

• Dans le quartier de Sheepshead Bay de Brooklyn, 2801 Emmons Avenue, LLC, 
le promoteur de l’immeuble de 49 logements situé au 2801 Emmons Avenue va 
désormais inscrire tous les appartements de cet immeuble en tant que 
logements à loyer stabilisé et devra payer 49 000 dollars de dédommagement au 
fonds Affordable Housing – AG Settlement Fund de la Ville ainsi que 75 000 
dollars d’amendes, de frais et de coûts à l’État ;  
• Dans le quartier de Bushwick à Brooklyn, 782 Hart St. Realty Inc., le promoteur 
de l’immeuble situé au 782 Hart Street va désormais offrir un bail à loyer stabilisé 
au 19 familles qui y résident et devra payer 47 500 dollars de dédommagement 
au fonds Affordable Housing – AG Settlement Fund de la Ville ; 
• Les 12 familles qui résident au 43-24 Robinson Street, à Flushing, dans le 
Queens, recevront désormais un bain à loyer stabilisé de la part du promoteur de 
cet immeuble, LCLC, LLC, qui devra également payer 12 000 dollars de 
dédommagement au fonds Affordable Housing – AG Settlement Fund de la 
Ville ; 
• En vertu des dispositions de l’entente conclue entre 1997 Ocrean Avenue, LLC 
et le Procureur général, 12 familles supplémentaires résidant au 1997 Ocean 
Avenue, dans le quartier de Midwood à Brooklyn recevront désormais un bail à 
loyer stabilisé, et le promoteur devra également payer 12 000 dollars de 
dédommagement au fonds Affordable Housing – AG Settlement Fund ;  
• Farda LLC et Zar LLC, promoteurs communs d’un immeuble de 11 
appartements au 71-57 161st Street à Fresh Meadows, dans le Queens, offriront 
désormais un bail à loyer stabilisé à toutes les familles qui y résident, et devront 
également payer ensemble 11 000 dollars de dédommagement au fonds 
Affordable Housing – AG Settlement Fund de la Ville ;  
• Dans le quartier de Williamsburg à Brooklyn, 10 familles résidant au 630 
Metropolitan Avenue recevront un bail à loyer stabilisé et le propriétaire de 
l’immeuble, 630 Avenue LLC, a accepté de payer 10 000 dollars de 
dédommagement au fonds Affordable Housing – AG Settlement Fund de la 
Ville ; 
• 8 familles supplémentaires résidant au 124-128 Gaitling Place, à Astoria, dans 
le Queens, recevront un loyer stabilisé en vertu de l’entente conclue entre 124 
Gaitling Place, LLC et le Procureur général, qui prévoit également que le 
promoteur paie 8 000 dollars de dédommagement au fonds Affordable Housing – 
AG Settlement Fund de la Ville ;  
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• Au 271 Nassau Avenue, dans le quartier de Greenpoint à Brooklyn, 8 familles 
recevront un bail à loyer stabilisé et le promoteur de cet immeuble devra payer 
8 000 dollars de dédommagement au fonds Affordable Housing – AG Settlement 
Fund de la Ville ;  
• Dans le quartier de South Slope, à Brooklyn, 187 23rd Street, LLC, le 
promoteur de l’immeuble situé au 187 23rd Street, offrira désormais un bail à 
loyer stabilisé au 7 familles qui y résident et devra payer 10 000 dollars de 
dédommagement au fonds Affordable Housing – AG Settlement Fund de la 
Ville ;  
• Charal Corporation, le promoteur de l’immeuble situé au 131 Wythe Avenue, 
dans le quartier de Williamsburg à Brooklyn, offrira désormais un bail à loyer 
stabilisé aux 6 familles qui y résident et devra payer 6 000 dollars de 
dédommagement au fonds Affordable Housing – AG Settlement Fund de la 
Ville ;  
• Shirokia Development, LLC, le promoteur de l’immeuble situé au 142-28 38th 
Avenue à Flushing, dans le Queens, devra payer 85 000 dollars d’amendes, frais 
et coûts à l’État, et 
• 90 Clay Street, LLC, le promoteur de l’immeuble situé au 90 Clay Street, dans 
le quartier de Greenpoint à Brooklyn, devra payer 40 000 dollars de 
dédommagement au fonds Affordable Housing – AG Settlement Fund de la Ville 
ainsi que 20 000 dollars d’amendes, frais et coûts à l’État. 

 
Des ententes avec cinq autres propriétaires avaient été annoncées auparavant. Ces 
ententes précédentes comprenaient la récupération de la totalité des avantages fiscaux 
421-a perçus par l’opérateur d’un hôtel à séjours de courte durée dans Midtown 
Manhattan, la récupération des salaires impayés des employés de service de 
l’immeuble, employés par un propriétaire de Brooklyn, et le retour collectif de 22 
appartements appartenant à trois propriétaires d’immeubles différents dans le Queens 
et à Staten Island. De plus amples informations concernant ces ententes sont 
disponibles ici et ici. 
 
Le membre de l’Assemblée Keith L.T. Wright, Président du Comité de 
l’Assemblée sur le logement, a déclaré : « Les propriétaires qui profitent d’une 
exonération d’impôts ont une obligation légale de respecter les réglementations sur 
l’avantage public dont ils bénéficient. Ils ont aussi une obligation morale de participer à 
la réduction du nombre de logements abordables injustement inscrits en tant que 
logements à loyer stabilisé. Cela fait des décennies que je lutte pour le maintien des 
opportunités de logement abordable pour les familles, les personnes âgées et les 
jeunes. Ce type de mesure de préservation rassure les New Yorkais que les tactiques 
prédatrices des propriétaires ne seront pas tolérées. » 
 
Le membre du Conseil Jumaane D. Williams, Président du Comité du Conseil sur 
le logement et les bâtiments, a déclaré : « En tant que Président du Comité du 
Conseil sur le logement et les bâtiments, ma priorité absolue est d’assurer que nous 
faisons tout notre possible en vue de mettre fin à cette crise du logement abordable. 
L’exonération d’impôts 421(a), sous sa forme actuelle, exige que les propriétaires 
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d’immeubles locatifs qui profitent des avantages inscrivent leurs logements et protègent 
les locataires en leur offrant un bail à loyer stabilisé. La méconnaissance des 
réglementations, ou de la loi, n’est pas une excuse pour ne pas avoir inscrit les 
logements auprès de l’État et pour ne pas avoir offert la protection d’un loyer stabilisé 
aux locataires. Les propriétaires de la ville doivent savoir que ce type de comportement 
ne passera pas inaperçu, et que nous y répondrons.  Nous devons rester vigilants et 
assurer que tout propriétaire qui, essentiellement, reçoit des subsides pour la 
construction de logements rentabilise cette perte de recette fiscale, qui aurait pu être 
utilisée pour de nombreux autres services publics. Je tiens à féliciter le Procureur 
général pour son travail à ce sujet et je me réjouis de poursuivre notre partenariat en 
vue de protéger les locataires de la Ville de New York. » 
 
Judith Goldiner, Procureur spéciale, Unité de réformes des lois civiles, The Legal 
Aid Society, a déclaré : « Grâce aux efforts du Procureur général Schneiderman et 
des dirigeants de l’État et de la Ville, des centaines de familles recevront la protection 
de loyer qu’elles méritent. La stabilisation de loyer est un élément essentiel pour la 
conservation du caractère abordable de New York pour plus de 2 millions d’habitants de 
la Ville de New York, et The Legal Aid Society tient à remercier le Procureur général 
Schneiderman et les Commissaires Rubin et Been pour leurs efforts visant à assurer la 
protection des locataires et le respect de la loi par les propriétaires. »  
 
Benjamin Dulchin, Directeur exécutif de l’Association pour le développement des 
quartiers et du logement, a déclaré :  « Il est essentiel que les règles d’acceptation 
des exonérations d’impôts soient appliquées et que les locataires de ces immeubles 
reçoivent la protection à laquelle ils ont droit. Le Procureur général Schneiderman et les 
autres agences d’État et de la Ville méritent d’être salués pour s’être assurés du respect 
de la loi et pour avoir défendu les locataires à loyer réglementé. »  
 
L’État de New York a ratifié la Section 421-a de la Loi sur les impôts fonciers en 1971 
afin d’inciter la construction de logements, de logements en copropriété et de 
coopératives à loyers stabilisés dans la Ville de New York. Le 15 juin de cette année, la 
loi 421-a a été développée et modifiée. 
 
Le Procureur général tient à remercier le Commissaire du DHCR Rubin et la 
Commissaire du HPD Been pour leur partenariat dans la création du Programme de 
conformité aux impôts fonciers, ainsi que les membres du personnel des DHCR et HPD 
pour leurs collaboration et efforts continus en matière de protection des locataires et 
des contribuables new-yorkais. 
 
L’Unité de protection des locataires, établie par le Gouverneur Cuomo en 2012, a créé 
une nouvelle limite en matière d’application des lois sur les loyers. Depuis sa création, 
la TPU a fait usage d’analyses de données, de paramètres, de contrôles et d’enquêtes 
afin de vérifier activement si les propriétaires se plient aux statuts réglementaires sur 
les loyers.  Cette initiative, ainsi que la création du Groupe de travail commun de 
prévention du harcèlement des locataires, est l’une des actions exécutives de plusieurs 
agences en vue de protéger les locataires contre le harcèlement. L’Unité de protection 
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des locataires a réussi à faire appliquer les réglementations en matière de loyer à plus 
de 44 000 logements. 
 
L’enquête sur la section 421-a et le Programme de conformité aux impôts fonciers du 
Procureur général ont été dirigés par les Procureurs généraux adjoints Elissa Rossi, 
Nicholas J. Minella et Richard J. Shore, le Conseiller spécial Jeffrey R. Rendin, la Chef 
de Bureau Erica F. Buckley, l’ensemble du Bureau des finances immobilières, et la 
sous-Procureur générale adjointe pour la justice économique Karla G. Sanchez. La 
Directrice de recherches Lacey Keller travaille également sur ces cas. 
 
Le personnel de l’Unité de protection des locataires de la Division du renouvellement 
des foyers et de la communauté du DHCR qui travaille sur l’initiative 421-a comprend la 
Directrice juridique de la TPU Vernitta N. Chambers, le Commissaire adjoint aux 
Affaires internationales Jeffrey A. Margolies, et le Directeur de la criminalistique Harvey 
Akerman, sous la supervision du Chef de Bureau de la TPU Gregory C. Fewer et sous 
la supervision générale du Commissaire adjoint de la DHCR Richard R. White. 
 
Les membres du Bureau des affaires juridiques du HPD et de la Division des mesures 
incitatives pour le logement travaillent en étroite collaboration avec le Bureau du 
Procureur général et la TPU, dont le Programme de conformité aux impôts fonciers, en 
vue d’assurer que les propriétaires respectent les lois en vigueur.  

### 
Liste des 52 propriétaires qui continueraient à refuser un bail à loyer stabilisé à leurs 

locataires 
 

 

Adresse de 
l’immeuble 

Arrondissement Propriétaire  
Nombre estimé 
d’appartements 

1 
375-377 Franklin 
Avenue 

Brooklyn 
375 Franklin Avenue 
LLC 

10 

2 
160 and 178 East 
117th Street 

Manhattan Ate Kays 2 LLC 41 

3 
54-37/39 101st 
Street  

Queens DA 101 Realty LLC 10 

4 
102-17 Martense 
Avenue 

Queens Lovely Home LLC 5 

5 
1205 New York 
Avenue 

Brooklyn 
1201 New York 
Avenue LLC 

9 

6 
299 McGuiness 
Boulevard 

Brooklyn 
301 Development 
LLC 

10 

7 
141 Dupont 
Street 

Brooklyn 98 Clay St. LLC 8 

8 754 40th Street Brooklyn 754 40th Street LLC 8 

9 
6 Bayridge 
Avenue 

Brooklyn 8 Loujain LLC 6 

10 
3052 Brighton 5th 
Street 

Brooklyn DMR Holding LLC 15 
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11 
41-28 Junction 
Boulevard 

Queens 
Ji Ping Yu and Tse 
Hwa Yu 

8 

12 28 Melrose Street Brooklyn 
28 Melrose Realty 
LLC 

6 

13 
518 Meeker 
Avenue 

Brooklyn 
518 Meeker Avenue 
Realty, Inc. 

10 

14 411 99th Street Brooklyn 
Garg Development, 
Inc. 

4 

15 279 Lake Street Brooklyn 279 Lake Street LLC 12 

16 2815 Shell Road Brooklyn Kujtim Lulani 3 

17 2813 Shell Road Brooklyn 
Zuber and Zada 
Nikovic 

3 

18 
2817 Shore 
Parkway 

Brooklyn 
Angelo and Felice 
Dellegrazie 

3 

19 
2613 & 2615 
Shore Parkway 

Brooklyn 
Lina & Emmanuele 
Alaimo 

6 

20 
215 Bay 49th 
Street 

Brooklyn 
Jian Sheng Lin and 
Lian Xiu Tan 

3 

21 22-43 28th Street Queens Louis Pace 5 

22 52 Avenue W Brooklyn 
Cheung Kong 
International Co. Inc. 

6 

23 
679 East 3rd 
Street 

Brooklyn 679 East 3rd LLC 5 

24 
516-518 Kingston 
Avenue 

Brooklyn 516 Kingston LLC 5 

25 
146 Diamond 
Street 

Brooklyn 146 Diamond LLC 4 

26 300 20th Street Brooklyn 300 20th Street LLC 4 

27 

27-35 21st Street  

Queens 
Sanvito Realty 
Holding Corp. 

35 

35-12 31st Street 

35-14 31st Street 

35-16 31st Street 

35-18 31st Street 

28 141-48 84th Drive Queens Ko-Am LLC 21 

29 1223 42nd Street Brooklyn Hadassah Oberlander 3 

30 186 Green Street Brooklyn 
Osho Developers 186 
LLC 

8 

31 
48-10 111th 
Street 

Queens 
Marx Development 
Corp. 

20 

32 
345 Ovington 
Avenue 

Brooklyn 345 Ovington LLC 25 

33 
64-01 Woodside 
Avenue 

Queens 
64-01 Woodside 
Realty Inc. 

27 

34 1569 84th Street Brooklyn 1569 84th Street LLC 6 
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35 
194 Wallabout 
Street 

Brooklyn 
Flushing Acquisitions 
Holdings, LLC 

4 

36 
15 Bay 29th 
Street 

Brooklyn 
1529 Bay 29th Street 
Realty Corp. 

6 

37 
17 and 21 Bay 
31th Street 

Brooklyn LMJ Realty LLC 12 

38 
165 West 9th 
Street 

Brooklyn Tunnel Condos LLC 10 

39 
1713 Bath 
Avenue 

Brooklyn 
Guo Hui Wu and Li Li 
Chen 

6 

40 1270 58th Street  Brooklyn Moses Trebitsh 3 

41 
57, 59, 61 Bay 
31st Street 

Brooklyn 57 Bay 31 Street LLC 9 

42 
73 and 75 Grand 
Avenue 

Brooklyn The Grand 73 LLC 19 

43 
1775 East 17th 
Street 

Brooklyn 
1775 East 17th St BH 
LLC 

6 

44 132-41 41st Road Queens 132-45 LLC 10 

45 
158-04 79th 
Avenue 

Queens 
Lewis Realty 
Management, Inc. 

8 

46 
71-45 160th 
Street 

Queens 
71-45 160th Street 
LLC 

8 

47 
240 Richardson 
Street 

Brooklyn 
GW Properties of NY 
LLC  

7 

48 
133-20 Avery 
Avenue 

Queens 
New West Lake 
Holding LLC 

23 

49 
3738 Shore 
Parkway 

Brooklyn Meserau Court LLC 6 

50 489 Maple Street Brooklyn Maple 18 Corp. 3 

51 

2607 Albemarle 
Road 

Brooklyn Rogers Plaza LLC 12 

2603 Albemarle 
Road 

910 Rogers 
Avenue 

89 Veronica 
Place 

52 
2605 Albemarle 
Road 

Brooklyn 
Glendora Burnett-
Gentles 

3 

   
TOTAL: 509 

Des informations complémentaires sont disponibles à l’adresse www.governor.ny.gov 
État de New York | Chambre Exécutive | press.office@exec.ny.gov | 518.474.8418 

 


